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Accord portant sur l’application de l’Accord pour tous du 2 février 2000 relatif à l’Organisation et l’Aménagement du Temps de Travail 
sur le périmètre Service Clients Opérations France 
au sein de Service Communication Entreprises
France Télécom SA 
Accord conclu entre la Direction de l’établissement secondaire CS&O France Hors Intervention, représentée par (à compléter)
d’une part,

Et les organisations syndicales représentées respectivement par :

-
pour la CFDT : (à compléter)
-
pour la CFE-CGC : (à compléter)
-
pour la CFTC : (à compléter)
-
pour la CGT : (à compléter)
-
pour FO : (à compléter)
-
pour SUD : (à compléter)
d’autre part. 
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1. Préambule.

Le 1er janvier 2006, la société Transpac SA a été intégrée dans la société France Télécom SA (FTSA). Les contrats de travail des salariés de Transpac ont donc été transférés au sein de FTSA, en application de l’article L.122-12 alinéa 2 du Code du Travail. Cette fusion a également entraîné la disparition de l’ensemble des accords d’entreprise de la société Transpac, en application de l’article L.132-8 du Code du Travail. 

Aux termes de l'article 6.3 de l'accord d'adaptation et de substitution relatif à la fusion de Transpac SA dans France Télécom SA du 28 mars 2007, la direction de SCE/CS&O France s'engage à ouvrir des négociations au 2ème semestre 2007 en vue de décliner l'Accord pour tous du 2 février 2000 sur le périmètre des Centres Support Clients de SCE/CS&O France.

Par ailleurs, en termes d'enjeux clients et donc de chiffre d'affaires, nos solutions sont de plus en plus au cœur du métier de nos clients, rendant impérative la disponibilité permanente de ces solutions. Le développement à l’international, l’utilisation croissante des outils collaboratifs (relation client par internet, espaces partagés, etc.) et plus généralement les offres intégrées, induisent un besoin d’harmonisation des horaires d’ouverture en fonction du parcours client. Tout client doit pouvoir accéder à son service client dans les mêmes conditions de qualité de service où qu’il soit et quelle que soit l'unité service client qui le gère. 

Ces négociations ont donc pour objectif d'aboutir à un accord qui permet :

· à l'entreprise, de mettre en place une organisation du travail permettant de mieux répondre aux besoins de ses clients.

· aux salariés, de trouver un nouvel équilibre entre vie personnelle et vie professionnelle et aussi d'enrichir leur activité par une meilleure répartition de celle-ci entre les personnes et les services. 

2. Champ d’application.
Dans l'article 6.3 de l'accord d'adaptation et de substitution du 28 mars 2007, " la direction de SCE/CS&O France s'engage à ouvrir des négociations au 2ème semestre 2007 en vue de mettre en place des accords locaux déclinant l'Accord pour tous du 2 février 2000. Ces négociations seront limitées au périmètre des Centres Support Clients de SCE/CS&O France. "

Toutefois, suite à la demande des organisations syndicales et compte tenu des réorganisations qui ont eu lieu sur le périmètre des Centres Support Clients, il a été décidé que : 

Tous les salariés de l’entité Service Clients et Opérations France sont concernés (sauf cadres dirigeants). Cet accord couvrira l’ensemble du personnel des entités du périmètre Service Client et Opérations France (SCOF) :

· Unité Service Client Ile de France (USC IdF),

· Unité Service Client Ouest Atlantique (USC OA),

· Unité Service Client Midi Est (USC ME),

· Unité Intégration Solutions (UIS),

· Direction Déploiement Solutions Clients Complexes (DS2C),
· Direction SCOF.

L’accord sur l'aménagement et l'organisation du temps de travail dans les entités de SCOF précise, conformément à l'article X-2 de l'accord pour tous :

· la répartition des activités dans les différents régimes de travail,

· les modalités d'aménagement du temps de travail (y compris pour les cadres), la répartition des jours de temps libre à l'initiative de l'entreprise et du salarié,

· le pourcentage de remplacement des heures supplémentaires et des bonifications ou majorations afférentes en temps sans que celui-ci ne puisse être inférieur à 50 %.

La discussion a été menée par processus majeur / activité des entités de SCOF :

· service client,

· SAV,

· déploiement de projet et production,

· autres activités.

3. Régimes de travail et temps de travail des cadres.
3.1. Régime de base.
Le régime de base s’applique aux salariés exerçant leurs fonctions dans des activités non soumises à fluctuations et travaillant en journée normale, habituellement du lundi au vendredi, sans toutefois exclure de travailler le samedi. Chaque salarié dont la durée hebdomadaire de travail effectif est de 38 heures sur 5 jours bénéficie de 17 Jours de Temps Libre (JTL). 
3.2. Régime horaire accueil client.

Le régime horaire accueil client s’applique aux salariés exerçant leurs fonctions dans des activités en contact direct avec la clientèle ou participant directement au processus client et travaillant dans des horaires adaptés à la clientèle.
(à compléter)
3.3. Temps de travail des cadres.

3.3.1. Cadres Opérationnels de Proximité (COP).

Les cadres opérationnels de proximité travaillent selon l’horaire collectif applicable au sein du service ou de l’équipe auxquels ils sont intégrés ou dont ils assurent le management.

3.3.2. Cadre Exécutif Autonome (CEA).

La grande autonomie en terme de gestion du temps de travail et d’organisation du travail de ces cadres rend difficile une mesure horaire du temps de travail. La réduction de leur temps de travail se fait sur la base d’un forfait de 208 jours travaillés (forfait de 207 jours augmenté d’une journée relative à l’exercice de la journée de solidarité), soit l’équivalent de 20 JTL. Une convention de forfait individuel pour le personnel de droit privé ou un protocole d’accord individuel pour les fonctionnaires sera établi sur cette base. Tous les cadres qui ne sont pas CEA sont COP.
Les différentes activités relevant des régimes de travail COP ou CEA sont décrites dans les paragraphes suivants.
4. Répartition des activités dans les différents régimes de travail.
4.1. Service Clients.

Le personnel travaillant sur l’activité processus Service Clients relève du régime de base. Les managers élaborent les tableaux de service et contrôlent le temps de travail effectif.
Les Responsable Service Client sur segments clients Grands Comptes et Grandes Entreprises relèvent de la catégorie CEA.

(à compléter)
4.2. SAV.

(à compléter)
4.3. Déploiement de projet et production.

(à compléter)
4.4. Autres activités.

(à compléter)
5. Modalités d’aménagement du temps de travail sous forme de cycle de travail.
Cette organisation permet notamment la mise en place d’équipes successives et chevauchantes. Elle repose sur un mode de répartition fixe et répétitif de la durée du travail sur plusieurs semaines et s’inscrit sur une période au maximum de douze semaines.
6. Modalités de prise des jours de temps libre.

La prise des jours de réduction du temps de travail sont pour 40% à l’initiative de l'entreprise et 60% à l’initiative du salarié sous réserve de l’accord du manager. La fixation des jours de temps libre à l'initiative de l'entreprise intervient au plus tard au mois de décembre pour l’année suivante.

La fixation des jours de temps libre à l'initiative de l'entreprise est appréciée chaque année selon les nécessités liées à l’activité. Le fait de permettre, certaines années, aux salariés de choisir tout ou partie de ces journées ne sera en aucun cas constitutif d’un usage.

Des modalités spécifiques de dépôt des JTL sont définies par processus majeur / activité de SCOF. 
6.1. Service client.
(à compléter)
6.2. SAV.

(à compléter)
6.3. Déploiement de projet et production.

(à compléter)
6.4. Autres activités.

(à compléter)
7. Taux de remplacement du paiement des heures supplémentaires par repos compensateur.
Les heures supplémentaires sont effectuées à la demande du manager. Le taux de remplacement du paiement des heures supplémentaires par repos compensateur sera de 50%.
Cette méthode de calcul s’appliquera aussi aux majorations et bonifications afférentes aux heures supplémentaires.
Les repos compensateurs seront soldés dans un délai de 6 mois suivant l’ouverture des droits par demi-journée ou journée au choix de salarié.
8. Durée, entrée en vigueur, révision et dénonciation.

8.1. Durée.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues à l’article 8.4.
8.2. Entrée en vigueur.

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt en deux exemplaires dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support électronique auprès des services du ministre chargé du travail. Il fera aussi l’objet d’un dépôt auprès du greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion. 

Le présent accord entrera en vigueur à partir du jour qui suit son dépôt.
8.3. Révision.

En concertation avec les syndicats signataires, des aménagements pourront être apportés en tant que de besoin, dans l’hypothèse de modifications légales, réglementaires ou conventionnelles ou d’évolution du contexte économique.

Chacun des signataires du présent accord peut demander la révision totale ou partielle des dispositions de l’accord, à tout moment lors du premier trimestre de chaque année civile, la demande de révision déclenchera un délai de préavis de 3 mois aboutissant au début de la négociation.

8.4. Dénonciation.
Le présent accord, conclu sans limitation de durée, pourra être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des parties signataires sous réserve de respecter un préavis de 3 mois. Dans ce cas, la direction et les organisations syndicales se réuniront pour discuter les possibilités d’un nouvel accord.

Lorsque la dénonciation totale ou partielle émane de l’ensemble des signataires (employeur d’une part ou organisations syndicales d’autres part), l’accord continue à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur d’un avenant ou d’un nouvel accord qui lui est substitué ou, à défaut, pendant une durée d’un an à compter de l’expiration du délai de préavis. Lorsque la dénonciation totale ou partielle émane d’une partie des organisations syndicales signataires, l’accord continue à s’appliquer entre les signataires qui n’ont pas dénoncé l’accord et à produire ses effets.
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